R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la société « MALL & MARKET » pour le compte de la SARL « PORT DE CANNET » agissant en qualité de future propriétaire des constructions et gestionnaire de l’ensemble commercial envisagé, 

ledit recours enregistré le 12 juillet 2004 sous le n° 2413 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial du Bas-Rhin,

en date du 15 juin 2004,

refusant à la SARL « PORT DE CANNET » l’autorisation de créer à Roppenheim un ensemble commercial de 23 225 m² de surface de vente, nommé « VILLAGE FREEPORT » , comportant  :

· des magasins spécialisés dans la commercialisation d’articles de marques à prix minorés dans les domaines du vêtement, de la chaussure, de la maroquinerie et du « sportswear » sur 20 504 m², soit :

· 13 moyennes surfaces spécialisées totalisant 9 954 m² de surface de vente (magasins de 347 m², 385 m², 385 m², 388 m², 416 m², 457 m², 518 m², 539 m², 926 m², 996 m², 1 415 m², 1 545 m², 1 638 m²) ;

· 70 boutiques environ n’excédant pas chacune 300 m² de surface de vente et totalisant 10 550m² de surface de vente ;

· des boutiques d’alimentation, totalisant 215 m² de surface de vente, surtout spécialisées dans la commercialisation de produits du terroir;

· des boutiques, n’excédant pas chacune 300 m² de surface de vente et totalisant 2 506 m² de surface de vente, spécialisées dans la commercialisation de produits autres que les produits alimentaires, les produits chaussants, les vêtements, les articles de maroquinerie et de « sportswear » ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Bas-Rhin;

Après avoir entendu :

M Gilbert RINCKEL, maire de Roppenheim, et M Jean LORENTZ, président de la communauté de communes de l’Uffried,

M Alain BERTRAND, vice-président de la chambre de commerce et d’industrie de Strasbourg, M Jacques SALSAC directeur à la chambre de commerce et d’industrie, et M Paul VOGT, membre du comité directeur de la chambre de métiers d’Alsace,

MM Gary RUSSEL et Alain BACQUIER, représentant la SARL « PORT DE CANNET » et M Bertrand BOULLE, conseil ; 

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 4 novembre 2004 ;

N° 2413M

CONSIDÉRANT
que le projet de la société. « PORT DE CANNET » consiste à créer à Roppenheim, près de la frontière avec l’Allemagne, un ensemble commercial de 20 504 m² de surface de vente qui regrouperait des magasins dits « de marques » proposant à des prix minorés, tout au long de l’année, dans les domaines de l’habillement, de la chaussure, de la maroquinerie et du « sportswear », des articles des collections antérieures de marques haut de gamme, cet ensemble étant complété, sur 2 721 m² de surface de vente, par des boutiques spécialisées dans la distribution de produits relevant de domaines d’activité autres que ceux des magasins de marques envisagés ;

CONSIDÉRANT 
que le comportement d’achat des clients de ce type d’ensemble commercial est essentiellement caractérisé par la recherche de produits de marques à des prix réduits ; que, contrairement aux centres commerciaux « classiques » qui attirent surtout, pour les plus importants d’entre eux, une clientèle locale résidant à moins de 35 minutes de trajet en automobile du site concerné, les centres de magasins dits « de marques » drainent une clientèle éloignée, cet éloignement ayant  pour contrepartie un volume moyen d’achats plus important ;

CONSIDÉRANT 
que le centre « VILLAGE FREEPORT » envisagé à Roppenheim devrait rayonner, selon le demandeur, sur une zone de chalandise de 4,83 millions d’habitants, dont 3,37 millions d’Allemands, dans un périmètre correspondant à une durée de trajet en automobile de 90 minutes dans la partie française et de 75 minutes environ dans la partie allemande ; que selon la chambre de commerce et d’industrie, la zone d’où devrait provenir la clientèle la plus régulière du centre commercial projeté est celle qui regroupe 2,04 millions d’habitants, dont 1,26 million d’Allemands, résidant dans des communes situées à moins de 45 minutes de trajet en automobile ; qu’au-delà d’une telle durée de trajet, le centre commercial envisagé aurait un impact très dilué, les clients plus éloignés, même s’ils sont nombreux, ne le fréquentant qu’occasionnellement ; que la zone ainsi définie par la chambre de commerce et d’industrie est un peu plus large que la sous-zone primaire délimitée par le demandeur, laquelle regroupe 1,23 million d’habitants, dont 580 000 Allemands, dans un périmètre de 35 minutes de trajet en automobile correspondant à la zone de chalandise globale d’un centre commercial « classique » dépourvu de magasins de marques à prix réduits ; 

CONSIDÉRANT
que, quelle que soit la zone de chalandise retenue, celle du demandeur, celle de la chambre de commerce et d’industrie, ou celle correspondant à la sous-zone primaire, la réalisation du centre commercial « VILLAGE FREEPORT » et des projets, objets d’une autorisation d’exploitation commerciale non encore mise en œuvre, porterait les densités, notamment en grandes et moyennes surfaces spécialisées dans l’équipement de la personne ou dans la commercialisation d’articles de sport, à des niveaux supérieurs aux densités moyennes correspondantes nationales ; que l’implantation du « VILLAGE FREEPORT » est de nature à déstabiliser l’activité de certains magasins spécialisés dans ces domaines d’activité dans la sous-zone de chalandise primaire établie par le demandeur ; 

CONSIDÉRANT
que, cependant, la zone de chalandise concernée, quelle que soit la délimitation retenue et indépendamment de ses caractéristiques touristiques, a connu entre les deux derniers recensements généraux de population un rythme relativement soutenu de croissance démographique ; que ce dynamisme est susceptible d’atténuer l’impact du projet sur l’équilibre commercial ; 

CONSIDÉRANT
que le projet de création du centre commercial « VILLAGE FREEPORT »  devrait améliorer les conditions de choix des consommateurs alsaciens et contribuer à améliorer l’attractivité de l’appareil commercial de cette région frontalière, les centres de magasins de marques à prix réduits les plus proches étant implantés à Zweibrücken et Metzingen, en Allemagne, à seulement 1 heure 20 minutes environ de trajet en automobile de Roppenheim ;

CONSIDÉRANT
que cette opération est compatible avec les dispositions du schéma directeur du territoire dit de « la Bande Rhénane Nord », lesquelles prévoient à Roppenheim une zone d’activités économiques majeure ; que l’exploitation du centre de marques « VILLAGE FREEPORT » serait un élément moteur dans le développement de cette zone, permettant d’y attirer d’autres activités économiques ;

CONSIDÉRANT
que, compte tenu des emplois susceptibles d’être menacés par l’exploitation du centre « VILLAGE FREEPORT », la réalisation de cette opération devrait se traduire par la création nette d’environ 300 emplois, indépendamment des diverses retombées économiques positives que devrait avoir l’exploitation de ce centre commercial, notamment sur l’activité des établissements hôteliers et de restauration de sa sous-zone de chalandise primaire ;

CONSIDÉRANT
que les avantages de ce projet, tels qu’ils sont décrits ci-dessus, sont de nature à compenser les inconvénients du déséquilibre qui pourrait en résulter entre les différentes formes de commerce ; qu’ainsi le projet de la SARL « PORT DE CANNET »  paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.

Le projet de la SARL « PORT DE CANNET » est donc autorisé.

En conséquence est accordée à la SARL « PORT DE CANNET » l’autorisation préalable requise en vue de créer à Roppenheim un ensemble commercial de 23 225 m² de surface de vente, nommé « VILLAGE FREEPORT », comportant  :

· des magasins spécialisés dans la commercialisation d’articles de marques à prix minorés, dans les domaines de l’habillement, de la chaussure, de la maroquinerie et du « sporstwear » sur 20 504 m², soit :

· 13 moyennes surfaces spécialisées totalisant 9 954 m² de surface de vente (magasins de 347 m², 385 m², 385 m², 388 m², 416 m², 457 m², 518 m², 539 m², 926 m², 996 m², 1 415 m², 1 545 m², 1 638 m²) ;

· 70 boutiques environ n’excédant pas chacune 300 m² de surface de vente et totalisant 10 550 m² de surface de vente ;

· des boutiques d’alimentation, totalisant 215 m² de surface de vente, surtout spécialisées dans la commercialisation de produits du terroir;

· des boutiques, n’excédant pas chacune 300 m² de surface de vente et totalisant 2 506 m² de surface de vente, spécialisées dans la commercialisation de produits autres que les produits alimentaires, les produits chaussants, les articles de prêt-à-porter et ceux de « sportswear ».

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

